
Projet de règlement grand-ducal 
portant modification du règlement grand-ducal du 7 janvier 1999 

modifié concernant le statut du personnel de la 
caisse nationale des prestations familiales 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu les articles 396 et 404 du Code de sécurité sociale; 

Vu l'avis de la chambre des fonctionnaires et employés publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre ministre de la Famille et de "Intégration, de Notre 
ministre des Finances et de Notre ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

Article 1er 

1. L'article 3, paragraphe 2 du règlement grand-ducal du 7 janvier 1999 modifié 
concernant le statut du personnel de la caisse nationale des prestations 
familiales est modifié comme suit: 

« 2. Dans la carrière moyenne de l'administration: 

b) carrière de l'ingénieur technicien 

un ingénieur technicien inspecteur principal premier en rang, ou 
un ingénieur technicien inspecteur principal, ou 
des ingénieurs techniciens inspecteurs, ou 
des ingénieurs techniciens principaux, ou 
des ingénieurs techniciens 

Le nombre total des emplois ci-dessus ne peut dépasser une unité. 

Le nombre maximum des emplois donnant droit à l'attribution du grade de 
substitution est fixé à une unité». 

2. L'avant dernier alinéa de l'article 3 du règlement grand-ducal du 7 janvier 1999 
modifié concernant le statut du personnel de la caisse nationale des prestations 
familiales est modifié comme suit: 
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« Le cadre prévu aux paragraphes qui précèdent peut être complété par des 
employés non statutaires et des ouvriers à tâche complète, sans que l'effectif 
total de la Caisse ne puisse dépasser cent trois unités.» 

Article 2 

Notre ministre de la Famille et de l'Intégration, Notre ministre des Finances et 
Notre ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui 
entre en vigueur le 1er avril 2010. 
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Exposé des motifs et commentaire des articles 

Par décision du Conseil de Gouvernement du 13 novembre 2009, la Caisse 
nationale des prestations familiales fut autorisée à engager, à partir du 
1.11.2009, un ingénieur système (ingénieur technicien ou ingénieur industriel) 
pour les besoins de son service informatique. 

En effet, le Gouvernement a fait droit à la demande de la CNPF suite d'une part 
à l'accroissement considérable du travail dans son service informatique résultant 
de "infrastructure informatique de la CNPF, de la numérisation des dossiers (80 t 
ou 2 km de dossiers) qui sera entièrement opérationnelle en automne 2010 et 
d'autre part de la mise en place de l'échange électronique entre les institutions 
de sécurité sociale de l'Union européenne dans le cadre du projet européen 
EESSI et finalement des solutions workfJow en développement par le CRP­
Lipmann. 

C'est à partir du 1er avril 2010 qu'un agent, recruté par changement 
d'administration, occupe le poste en question. 

Le présent projet de règlement grand-ducal régularise le statut du personnel de 
la Caisse nationale des prestations familiales en introduisant une carrière 
nouvelle dans la carrière moyenne de la Caisse, à savoir celle de l'ingénieur 
technicien. L'article 3 du règlement grand-ducal actuel est modifié en 
conséquence. Cet article comprendra désormais deux catégories distinctes 
d'agents dans la carrière moyenne à savoir les rédacteurs et les ingénieurs 
techniciens. Il est donc ajouté un nouveau point b. au paragraphe 2 de l'article 
du règlement grand-ducal actuel qui consacre la carrière de l'ingénieur 
technicien. 

Comme il n'y a qu'un poste autorisé au niveau de la Caisse, un seul poste est 
prévu pour cette carrière. 

Au point 2 Je présent projet adapte également l'effectif total des postes qui 
s'élève désormais à 103 postes suite à l'autorisation de six employés non 
statutaires supplémentaires. 

Ces postes ont été autorisés par le Conseil de Gouvernement, sur proposition de 
la CER, lors de différentes séances et imputés sur les postes non affectés du 
numérus clausus des années 2006, 2008 et 2009. 

Finalement et sur base de l'article 404 du Code de sécurité sociale, le présent 
règlement peut rétroagir au jour de l'emploi effectif de l'agent de la carrière de 
l'ingénieur technicien. 


